
Kamel Amarni -
Alger (Le Soir) -Jamais,
en effet, depuis l’acces-
sion de l’Algérie à l’indé-
pendance, Alger et Paris
n’ont «osé» franchir ce
cap psychologique de
coopération militaire, offi-
cielle et publique, en
dehors des arrange-
ments d’Evian dans le
domaine. 

L’accord, signé hier
au Palais du gouverne-
ment entre le ministre
délégué à la Défense
nationale Abdelmalek
Guenaïzia et son homo-
logue français Hérvé
Morin dès la première
journée de la visite offi-
cielle qu’effectue le
Premier ministre français
en Algérie, va-t-il définiti-
vement «normaliser» les
relations entre les deux
pays ? Certes, ce n’est
pas encore tout à fait
«l’osmose», mais on est
tout de même loin de la
période sombre de l’em-
bargo militaire et de la
diabolisation systéma-
tique de l’armée algé-
rienne en butte pourtant
au terrorisme le plus
sauvage qu’ait eu à
connaître l’humanité. Le
tabou des ventes

d’armes pour l’Algérie a-
t-il vécu ? 

Si le Premier ministre
français, François Fillon,
s’était abstenu de
répondre à la question
dans l’entretien qu’il a
accordé, hier samedi, à
nos confrères d’El Watan
et d’El Khabar, se
contentant de souligner
la disposition de «la
France à développer la
coopération militaire
avec l’Algérie, notam-
ment dans toutes les
activités de formation
(…) et d’examiner l’en-
semble des opportunités
de coopération indus-
trielle dans le domaine
de l’armement», cela
semble n’être plus
qu’une question de
temps. 

C’est d’autant plus
probable que, contraire-
ment aux «prévisions»,
c’est avec Alger et non
pas Rabat que la France
signe, à l’occasion de la
même visite, le premier
accord «sur le nucléaire
civil» dans la région de
l’Afrique du Nord.
François Fillon a donc
tout à fait raison de qua-
lifier de «moment histo-
rique» la cérémonie

d’hier au cours de laquel-
le a été paraphé cet
«accord historique». 

L’ex-puissance colo-
niale, qui reste tout de
même la troisième puis-
sance militaire mondiale,
a toujours entretenu des
relations militaires à un
niveau quasiment sym-
bolique avec Alger.

C’est en fait du côté
de Rabat que les géants
de l’industrie militaire de
l’Hexagone ont de tout
temps lorgné. Non pas,
bien sûr, que le marché
marocain soit plus por-
teur, loin s’en faut, mais
en raison des choix poli-

tiques et stratégiques de
Paris dont la proximité
de la monarchie est de
notoriété publique.
Sarkozy, qui n’ignore pas
que le salut de l’écono-
mie française est intime-
ment lié à l’ampleur des
marchés convoités,
notamment dans un
domaine aussi porteur
que celui de l’armement,
va-t-il déroger à la règle
non écrite suivie par tous
ses prédécesseurs de la
VI République et jeter du
lest sur cette question si
sensible ? Les gigan-
tesques contrats obtenus
par les Russes dans le

domaine de l’armement
en Algérie n’ont en tout
cas jamais laissé indiffé-
rents les Français qui
savent, par ailleurs, par-
faitement que s’ils veu-
lent faire face à la pro-
gression vertigineuse
des investissements
américains dans notre
pays, il y a un prix à
payer. Issu de la droite
comme Nicolas Sarkozy,
François Fillon n’a-t-il
pas, ainsi, comme recti-
fié la bourde de son
ministre des Affaires
étrangères de gauche,
Bernard Kouchner, qui
qualifiait récemment

l’Algérie de «pays dan-
gereux» après l’attentat
qui a coûté la vie à un
ingénieur français à
Boumerdès ? «Nous ne
cédons pas à la menace. 

Comme je l’ai dit,
nous prenons toutes les
précautions, mais les
entreprises, les ressortis-
sants peuvent et doivent
rester en Algérie, et y
vivre, aux côtés du
peuple algérien. Il n’est
pas question de rapatrie-
ment», répliquait le
Premier ministre français
à une question à propos
dans la même interview
à El Watan et El Khabar.

Ce ton, manifeste-
ment conciliant, du
numéro deux de l’exécu-
tif français est de nature
peut-être à près de six
mois d’une période de
«froid» dans les relations
à très haut niveau entre
les deux pays. 

Exactement depuis la
dernière visite d’Etat de
Nicolas Sarkozy en
Algérie en décembre
2007. 

Tout porte à croire, du
reste, qu’à la deuxième
journée de la visite de
François Fillon, aujour-
d’hui, où il sera reçu par
Bouteflika, s’officialisera
la participation de ce der-
nier au sommet du 13
juillet à Paris qui lancera
le projet de l’Union pour
la Méditerranée, si cher
à Nicolas Sarkozy.

K. A.
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Fillon accueilli par Belkhadem à son arrivée à Alger.
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Le premier accord militaire depuis 1962

ILS ORGANISENT LUNDI UN SIT-IN DEVANT LA CHEFFERIE DU GOUVERNEMENT

Les syndicats autonomes promettent
une rentrée mouvementée

L’Algérie et la France sont liées, depuis hier
samedi, par un accord militaire, le premier dans
l’histoire des deux pays depuis les accords
d’Evian en 1962 qui ont mis fin à la guerre.
Incontestablement, c’en est là un événement
historique aux répercussions psychologiques
certaines.
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Nawal Imès - Alger (Le
Soir) - Les douze syndicats
qui constituent la Coordination
nationale des syndicats auto-
nomes de la fonction publique
comptent en effet organiser
lundi un sit-in devant la cheffe-
rie du gouvernement pour
réitérer leurs revendications et
donner un avant-goût de ce
que sera la rentrée sociale. 

Quelque 200 délégués syn-
dicaux prendront part au ras-
semblement à travers lequel
les syndicats comptent
envoyer un signal fort en
direction des pouvoirs publics
qui jusque-là ont fait la sourde
oreille à leurs revendications.
Interrogé sur les raisons ayant
motivé ce type de contestation
plutôt qu’une grève, Meziane

Meriane du Snapest a expli-
qué qu’il fallait à tout prix trou-
ver une action à laquelle pou-
vaient prendre l’ensemble des
syndicats qui représentent
plusieurs secteurs. 

«Vu que pour l’éducation,
c’est la fin de l’année, une
grève dans ce secteur ne pou-
vait être organisée. 

Dans un souci de cohésion,
nous avons donc opté pour ce
sit-in». 

Evaluant les différents
mouvements de protestation
initiés tout au long de l’année,
le Dr Merabet, président du
SNPSP, a estimé que «le bilan
est plutôt négatif. Toutes nos
revendications s’articulent
autour de la reconnaissance
des syndicats autonomes en

tant que partenaire social.
Force est de constater que ce
n’est pas le cas, nous n’avons
pas encore le droit d’accéder
à ce statut, nous ne sommes
pas concertés et nous avons
tout juste le droit de protester
dans les espaces que les pou-
voirs publics veulent bien
nous concéder. 

On ne nous considère pas
comme assez mûrs pour
prendre part aux négociations.
Tant que cette question n’est
pas réglée, nous restons
mobilisés. 

Ce sit-in, c’est pour dire
toute notre détermination à
arracher cela et à revenir en
force pour la rentrée».
Abondant dans le même sens,
Meziane Meriane a expliqué
qu’«il existe cependant des
points positifs. La coordination

a réussi un formidable travail
de mobilisation au sein de la
fonction publique, et ça c’est
un acquis. Aujourd’hui, nous

sommes craints, en témoi-
gnent les propos diffamatoires
du chef du gouvernement». 

N. I.

TIZI-OUZOU

Un terroriste abattu
à Aït-Aïssa-Mimoun

Un terroriste a été abattu tôt dans la matinée d’hier sur une
route de campagne, près d’Akaoudj, dans la localité d’Aït-
Aïssa-Mimoun, à moins d’une quinzaine de kilomètres au nord
de Tizi-Ouzou, a-t-on appris de source informée. Il était tombé
dans une embuscade tendue par les éléments de l’ANP, alors
qu’il roulait à bord d’un véhicule de marque Toyota où une
kalachnikov a été récupérée. On apprend de même source que
le terroriste éliminé, dont l’identification est en cours, était
accompagné de deux complices qui ont réussi à prendre la
fuite. 

S. A. M.

Pour les syndicats autonomes, l’année se termine
comme elle a commencé : sur fond de contestation. 


